
PROCES VERBAL de la Séance d’INSTALLATION 
DU CONSEIL MUNICIPAL  

du 20 MARS 2026 
 
 

Présents : CLEMENT Guillaume, FERGEAU Paquita, GALLARD David, ALBERT Adeline, 
BARBAUD David, BIRONNEAU Julie, BODRY Benoit, BLOT Aurélie, BROTTIER Arnaud, 
DELETTRE Marie, FICHET Stéphane, GAUTHIER Christelle, FILLON Frédéric, GUYOT Caroline, 
PAILLAT Catherine. 
Absents et excusés : / 
Secrétaire de séance : ALBERT Adeline 
Date de la convocation : 16 mars 2026 
 
 
Ordre du jour : 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 16 février 2026 
2. Election du Maire  
3. Délibération détermination du nombre d’adjoints 
4. Election des Adjoints 
5. Délibération fixation des indemnités de fonction des élus 
6. Lecture de la charte de l’élu local 
7. Délibération délégation du conseil municipal au Maire 
8. Délibération droit à la formation des élus 
9. Questions diverses 

 
 
1 - Délibération approbation procès-verbal de la séance du 16 février 2026 
Approbation du Procès-verbal de la séance du 16 février 2026 à l’unanimité. 
 
La séance a été ouverte sous la présidence de Mr CLEMENT Guillaume, qui a déclaré les 
membres du conseil municipal cités ci-dessus présents installés dans leurs fonctions. 
 
2 - Election du Maire 
Mr FILLON Frédéric, le plus âgé des membres présents du conseil municipal a pris la présidence 
de l’assemblée (art. L. 2122-8 du CGCT). Il a procédé à l’appel nominal des membres du conseil, 
a dénombré 15 conseillers présents et a constaté que la condition de quorum posée à l’article L. 
2121-17 du CGCT était remplie. 
Il a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection du maire. Il a rappelé qu’en 
application des articles L. 2122-4 et L. 2122-7 du CGCT, le maire est élu au scrutin secret et à la 
majorité absolue parmi les membres du conseil municipal. 
Le conseil municipal a désigné deux assesseurs au moins : Mme FERGEAU Paquita et Mr 
GALLARD David. 
Appel des candidats : Mr CLEMENT Guillaume présente sa candidature. 
 
Après le vote, il a été immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de vote.  
 
Résultat du premier tour de scrutin :  

• Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
• Nombre de votants (enveloppes déposées) : 15  

Proclamation de l’élection du maire : 
La majorité absolue étant de 8, Mr CLEMENT Guillaume a été proclamé maire et a été 
immédiatement installé. 
 
 

Nombre de votants 15 Candidat  Guillaume CLEMENT 

Nombre de suffrages 
déclarés nuls et blancs  

1 blanc 
Nombre de suffrages 
exprimés/ candidat  

14 



3 - Délibération détermination du nombre d’adjoints 
Le maire rappelle que conformément à l'article L. 2122-1 du Code général des collectivités 
territoriales, il y a dans chaque commune un maire et un ou plusieurs adjoints ; 
Le maire rappelle, par ailleurs, que conformément à l'article L. 2122-2 du Code général des 
collectivités territoriales, la détermination du nombre d'adjoints relève de la compétence du 
conseil municipal, sans que le nombre d'adjoints puisse excéder 30% de l'effectif légal dudit 
conseil. 
 
Ce pourcentage donne pour la commune de La FERRIERE EN PARTHENAY un effectif maximum 
de 4 adjoints. 
Il est proposé la création de 3 postes d’adjoints. 
Le Conseil municipal, après un vote à bulletin secret, décide à l'unanimité des membres présents, 
la création de 3 postes d'adjoints au maire. 
 
4 - Election des adjoints  
Le maire a rappelé que les adjoints sont élus au scrutin secret de liste à la majorité absolue, sans 
panachage ni vote préférentiel parmi les membres du conseil municipal. Chaque liste est 
composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. 
Le maire a constaté que 1 liste de 3 candidats aux fonctions d’adjoint au maire est déposée.  
 
Liste proposée : Liste 1 : FERGEAU Paquita, GALLARD David, ALBERT Adeline 
 
Après le vote, il a été immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de vote.  
 
Résultat du premier tour de scrutin :  

• Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
• Nombre de votants (enveloppes déposées) : 15  

 
 
 
 
 
 

Proclamation de l’élection des adjoints : 
La majorité absolue étant de 8, ont été proclamés adjoints et immédiatement installés les 
candidats figurant sur la liste conduite par Mme FERGEAU Paquita. 
 
5 - Délibération fixation des indemnités de fonction des élus 
Le maire rappelle que conformément à l'article L. 2123-17 du Code général des collectivités 
territoriales, les fonctions de maire, d'adjoint et de conseiller municipal sont gratuites. Cependant, 
des indemnités peuvent leur être octroyées en application des articles L. 2123-20 et suivants du 
Code général des collectivités territoriales. 
Le maire précise qu'en application de l'article L. 2123-20 du Code général des collectivités 
territoriales, « les indemnités allouées au titre de l'exercice des fonctions de maire et de président 
de délégation spéciale et les indemnités maximales pour l'exercice effectif des fonctions d'adjoint 
au maire des communes, de conseiller municipal des communes de 100 000 habitants et plus ou 
de membre de délégations spéciales qui fait fonction d'adjoint sont fixées par référence au 
montant du traitement correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction 
publique ».  
Par ailleurs, en application de l'article L. 2123-20-1 du Code général des collectivités territoriales 
« les indemnités de ses membres, à l'exception de l'indemnité du maire, sont fixées par 
délibération. Cette délibération intervient dans les trois mois suivant l'installation du conseil 
municipal ». Ce même article précise en outre que « toute délibération du conseil municipal 
concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses membres, à l'exception du 
maire, est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités allouées 
aux autres membres du conseil municipal ». 
Enfin, l’article L2123-23 indique que « les maires ... perçoivent une indemnité de fonction fixée 
en appliquant au terme de référence mentionné à l'article L. 2123-20 le barème suivant : 

Population (habitants) Taux (en % de l’indice) 
De 500 à 999 44,3 

 

Nombre de votants 15  Candidat  Liste n°1 

Nombre de suffrages 
déclarés nuls et blancs  

0  Nombre de suffrages 
exprimés/ candidat  

15 



Le conseil municipal, 
• Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2123-20 à 

L. 2123-24-1, 
• Considérant que l’article L. 2123-24 du Code général des collectivités territoriales fixe les 

indemnités maximales pour l’exercice des fonctions d’adjoints par référence au montant 
du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique et en appliquant à cet indice les barèmes suivants : 

 
 
 

• Considérant que le montant total des indemnités maximales susceptibles d’être allouées 
aux adjoints est calculé sur la base du nombre maximal théorique d’adjoints que le conseil 
municipal peut désigner ; 

• Considérant que la commune compte 791 habitants, 
• Considérant qu'il y a lieu de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées aux 

adjoints, 
• Après en avoir délibéré, DÉCIDE à l’unanimité : 

Article 1er -  
À compter du 20 mars 2026, le montant des indemnités de fonction des adjoints est, dans la limite 
de l'enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales sur la base du 
nombre maximal théorique d’adjoints que le conseil municipal peut désigner sur le fondement de 
l’article L2122-2 du CGCT ; fixé aux taux suivants :  

• 1er adjoint : 100 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique  
• 2ème adjoint : 100 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 
• 3ème adjoint : 100 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique  

Article 2 -  
L'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue par l’article L2123-24 
Code général des collectivités territoriales. 
Article 3 -  
Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l'évolution de la 
valeur du point de l'indice et payées mensuellement. 
Article 4 -  
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 
Article 5-  
Un tableau récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal 
est annexé à la présente délibération.  
 

ANNEXE - TABLEAU RÉCAPITULATIF DES INDEMNITÉS DES ÉLUS 
DE LA COMMUNE DE LA FERRIERE EN PARTHENAY 

A COMPTER DU 20 MARS 2026 
Fonction Nom Prénom Indemnité 
1ère adjointe FERGEAU Paquita 100% de l'indice 
2ème adjoint GALLARD David 100% de l'indice 
3ème adjoint ALBERT Adeline 100% de l'indice 

 
6 - Lecture de la charte de l’élu local 
Conformément à l’article L2121-7 alinéa 3 du CGCT, lors de la première réunion du conseil 
municipal, immédiatement après l'élection du maire et des adjoints, le maire donne lecture de la 
charte de l'élu local prévue à l’article L1111-12. Le maire remet aux conseillers municipaux une 
copie de la charte de l'élu local et du chapitre III du présent titre. 
Il est nécessaire pour les élus locaux nouveaux comme renouvelés de bien connaître leurs 
devoirs mais aussi leurs droits. 
La charte de l'élu local, récemment modernisée par la loi du 22 décembre 2025, encadre les 
principes éthiques attachés à l'exercice du mandat local. Elle vise à renforcer la transparence et 
à reconnaître pleinement les droits attachés au mandat local. Les élus locaux sont tenus de 
respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de laïcité, ainsi que les lois et les 
symboles de la République. Ils exercent leurs fonctions avec impartialité, diligence, dignité, 
probité et intégrité, et veillent à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. 
 

Population (habitants) Taux (en % de l’indice) 
De 500 à 999 11,77 



7- Délibération délégation du conseil municipal au Maire 
Monsieur le maire expose que l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) permet au conseil municipal de lui déléguer un certain nombre des compétences qui sont 
les siennes, afin d’éviter d’avoir à réunir le conseil pour délibérer dans les matières déléguées, 
en permettant de la sorte des prises de décision rapides par l’exécutif municipal. 
Monsieur le maire indique que l’article précité permet de donner délégation au maire en trente-
et-une matières, en tout ou partie, le conseil municipal étant ainsi totalement libre de choisir parmi 
ces matières celles qui lui seront déléguées. Il précise que si ces délégations peuvent être 
données pour la durée du mandat, l’assemblée délibérante peut décider à tout moment d’y mettre 
fin selon les dispositions de l’article L. 2122-23 du CGCT qui encadrent leur usage. 
Monsieur le maire indique en outre que sauf à ce que le conseil municipal s’y oppose 
expressément, le maire dispose de la faculté de subdéléguer à un adjoint ou à un conseiller 
municipal les délégations qui lui sont données par l’organe délibérant, dans les mêmes conditions 
que celles prévues à l’article L. 2122-18 du CGCT pour les délégations de ses propres fonctions 
aux adjoints ou conseillers municipaux. 
Il ajoute que lorsque le maire se trouve dans un cas d’empêchement, le conseil municipal 
redevient décisionnaire dans les matières qu’il lui a déléguées, le conseil pouvant cependant 
prévoir et organiser par avance la suppléance du maire empêché en décidant que dans une telle 
situation, les décisions dans les matières déléguées seront prises par un adjoint ou, à défaut par 
un conseiller municipal, dans les conditions fixées par l’article L. 2122-17 du CGCT. 
Monsieur le maire conclut son exposé en indiquant que le maire délégataire du conseil municipal 
est astreint à un devoir d’information périodique de l’assemblée délibérante puisqu’il est tenu de 
rendre compte, lors de chacune des réunions obligatoires du conseil, des décisions qu’il prend 
en vertu des délégations reçues. 
Il propose alors au conseil municipal d’examiner les différentes attributions qui pourraient lui être 
déléguées pour faciliter et fluidifier le fonctionnement de l’administration communale de façon à 
permettre des prises de décision rapides. 
 
Le conseil municipal, après avoir entendu la présentation par Monsieur le maire de l’objet de la 
délibération proposée et après en avoir délibéré,  

• Décide de confier au maire, pour la durée du mandat, les délégations suivantes : 
1° Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux ainsi que procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
2° Fixer, dans la limite d’un montant plafond de 250,00 €, les tarifs des droits de voirie, de 

stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière 
générale, les tarifs des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal 
dans les limites ci-après définies, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de 
modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées. 

3° Procéder, dans la limite d’un montant maximum de 100.000,00 €, à la réalisation des emprunts 
destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations 
financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques 
de taux et de change, ainsi que prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 
du CGCT et au a) de l'article L. 2221-5-1 du même code, sous réserve des dispositions du c) 
de ce même article, et passer à cet effet les actes nécessaires. 

4° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget ; 

5° Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 

6° Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
7° Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux ; 
8° Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
9° Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
10° Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 € ; 
11° Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, commissaires 

de justice (anciennement huissiers de justice) et experts ; 
12° Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 

de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ; 
13° Décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
14° Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
15° Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 



que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion 
de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues aux articles L.211-2 à L.211-2-3 ou au 
premier alinéa de l’article L.213-3 de ce même code dans les conditions en fonction des projets 
de la commune.  

16° Intenter au nom de la commune, toutes les actions en justice ou de défendre la collectivité 
dans les actions intentées contre elle, du fait de l'ensemble de ses activités tant devant toutes 
les juridictions nationales sans exception, constitutionnelle, administratives et judiciaires, tant 
civiles que pénales, prud'homales, sociales, commerciales ou ordinales et ce, tant en première 
instance qu'en appel ou en cassation, et tant devant les juridictions étrangères ou 
internationales. 
De transiger avec les tiers dans la limite de 1.000 € (commune de moins de 50.000 habitants) ; 

17° Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite, pour chaque sinistre, de 1.000 € ; 

18° Donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local sur le territoire 
communal ; 

19° Signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté ainsi que pour signer la convention prévue 
par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la 
loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les 
conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

20° Réaliser les lignes de trésorerie dans la limite d'un montant maximum de 10.000 € par année 
civile  

21° Exercer ou déléguer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L. 214-
1 du code de l’urbanisme. Ce droit est exercé par le maire dans les conditions suivantes : 
périmètres de sauvegarde du commerce, de l’artisanat, économique, etc… ; 

22° Exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 
code de l'urbanisme ou pour déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, 
dans les conditions suivantes : périmètres de sauvegarde du commerce, de l’artisanat, 
économique, etc… ; 

23° Prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la convention 
prévue à l’article L.523-7 du même code ; 

24° Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 
celle-ci est membre ; 

25° Exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu 
au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de 
l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois 
dans les zones de montagne ; 

26° Demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions dans les conditions 
suivantes : projet acquisition de petits équipements ou réalisation petits travaux ; 

27° Procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux, sur l’ensemble des propriétés 
communales ;  

28° Exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

29° Ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 
123-19 du code de l'environnement ; 

30° Admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés 
par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un 
montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur 
à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire 
rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 

31° Autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés 
à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents 
prévus à l'article L. 2123-18 du présent code ; 

• D’autoriser le maire à subdéléguer les délégations sus énumérées à un adjoint ou à un 
conseiller municipal les délégations reçues 

• De charger le maire d’accomplir toutes les démarches et les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 



8 - Délibération droit à la formation des élus 
Le maire rappelle que conformément à l'article L. 2123-12 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT), les membres d'un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs 
fonctions. Une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat 
pour les élus ayant reçu une délégation. 
Cet article précise par ailleurs que dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil 
municipal délibère sur l'exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les 
orientations et les crédits ouverts à ce titre. 
De plus, il indique que le conseil municipal peut également délibérer sur sa participation au 
financement de formations dont peuvent bénéficier ses élus à leur initiative au titre de leur droit 
individuel à la formation mentionnée à l'article L. 2123-12-1. Cette délibération détermine 
notamment le champ des formations ouvrant droit à cette participation, qui doivent correspondre 
aux orientations déterminées en application de l'alinéa précédent. La délibération peut limiter 
cette participation à un montant maximal par formation ainsi qu'à un nombre maximal de 
formations par élu et par mandat. La part des frais pédagogiques de la formation financée par le 
fonds du droit individuel à la formation des élus locaux prévu à l'article L. 1621-3 ne peut être 
inférieure à un taux fixé par décret. 
Enfin ce même article L2123-12 du CGCT précise qu’un tableau récapitulant les actions de 
formation des élus financées par la commune est annexé au compte financier unique. Il donne 
lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal. 
Le maire rappelle que le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur 
à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du 
conseil municipal. Le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même 
montant. Les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement donnent droit à remboursement. 
Les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation sont 
compensées par la commune dans la limite de vingt-quatre jours par élu pour la durée du mandat 
et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure.  
Pour finir, le maire rappelle que la prise en charge par la commune des dépenses liées à l'exercice 
du droit des élus locaux à la formation ne peut intervenir que si l'organisme dispensateur du stage 
ou de la session a reçu un agrément délivré par le ministre de l’Intérieur. 
 
Le conseil municipal, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Après en avoir délibéré, décide à l'unanimité des membres présents que : 

• Chaque année, les élus devront faire connaître leurs besoins de formation en précisant 
les éléments suivants : objet, coût, lieu, date, durée, bulletin d’inscription, nom de 
l’organisme de formation. 

• La somme de 1.000 € sera inscrite au budget primitif, au compte 65315. 
 
7 - Questions diverses 

• Une fiche contact pour autorisation de diffusion de coordonnées personnelles (Préfecture, 
A.D.M etc,….) a été remise à tous les conseillers présents pour vérification, complétude 
et signature.  

• Mr le Maire apporte des précisions sur le déroulement des séances de conseil et lance la 
consultation sur le choix du jour des conseils municipaux (sondage sera transmis à l’issue 
de l’installation des différentes instances (CCPG…) afin d’affiner les différentes 
propositions) - Jour de la semaine : mardi ou jeudi 

• Mise en place et inscription aux commissions : une première présentation est réalisée, 
l’étude et l’inscription sera réalisée au prochain CM ainsi que la présentation des projets 
en cours. 

• La visite des équipements communaux est prévue (sondage va être envoyé pour 
déterminer la date)  

• 13 juillet : le film qui va être projeté en Cinéma de plein air est à choisir rapidement. 
Agenda : Prochain conseil municipal : Mardi 31 mars 2026 à 20h30 
 
Fin de séance à 23h00 

Le Maire,      Le secrétaire de séance, 


